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E s I E U R s , 

Vous  vous  rappelez  qu’à  la  fin  du  dernier  Mémoire , 
qui  vous  a été  adreffé  par  M.  Neelier , ce  Miniftre  vous 
demanda  d’engager  la  caifie  d’efcompte  à ne  pas  infifter 
pour  comprendre , par  forme  de  compenfation , dans  les 
quatre-vingt  millions  qu  elle  eft  tenue  de  prêter  cette  an- 
née à l’Etat  5 une  fomme  d’environ  quinze  millions , qiii  fe 
trouve  dans  fon  porte -feuille  en  effets  publics,  dont  les 
échéances  font  en  Avril , Mai  & Juin.  Votre  Préfident 
a été  autorifé  à écrire  à la  caifTe  d’efcompte , conformc- 
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ment  â k demande  du  Premier  Miniftre  des  Finances. 
La  caiffe  d’efcompte  skft  foumife  , eile  a obéi  à vos 
ordres  j mais  elle  a cru  devoir,  après  cette  îiouvelle  preuve 
de  fon  refpea  & de  fon  zèle , vous  expofer  & les  mo- 
tifs de  fa  conduite  vis-à-vis  de  rAdminiftration  des  Fi- 
nances , & fa  pofitiôn  vis-à-vis  du  Trëfor  public,  d après 
les  nouveaux  ordres  quelle  a reçus  de  vous. 

Voici  k teneur  de  fa  lettre  , qui  a été  envoyée  au 
Comité  des  Finances  pour  vous  en  rendre  compte. 

Monsieur  Le  PrIsident, 

éi  Les  Adminiftrateurs  de  k Caifle  d’Efcompte  fe  trou- 
vent forcés , par  leur  (ituation  particulière , & par  l inté- 
rêt qu’ils  ont  à ne  laiffer  aucun  doute  fur  leurs  inten- 
tions & leur  zèle  , de  préfenter  quelques  obfervations  à 
FAflemblée  Nationale. 

c«  M.  le  Premier  Miniftre  des  Finances  a fait  connoître 
w à rAlTemblée,  par  une  noteféparée,  « que  la  Caiffe 
d’Efcompte  vouloit  payer  en  refcriptions  ou  afligna- 
lions  reçues , il  y a un  an  , du  Tréfor  Royal , mais 
9>  échéant  dans  les  mois  d’Avril , Mai  de  Juin,  la  fomme 
»*  qui  ui  reftoit  à fournir  au  Tréfor  public  pour  com- 
w plément  des  8o  millions.  Il  a ajouté  que  rAdminif- 
s)  tration  des  Finances  fe  refufoit  obftinement  a cet  ar^ 
n rangement  , qui  apporteroit  un  obftacle  pofitif  au  fer- 
»>  vice  de  ce  mois  , Sc  des  premiers  jours  de  1 autre  5 
3>  enfin  il  a prié  rAffemblée  Nationale  d empêcher , 
39  par  im  Décret  ou  par  une  fimple  Lettre  de  fon  Pre- 


» fidetit  autorifé  d’elle,  que  la  ^ ^ 

„ donnât  auTréfor  public, pur  j 

„ de  80  millions , des  effets  payables  au-dela  du  moi* 

w de  Mars  s». 

« M le  Premier  Miniftre  des  finances  a en  effet  de- 
snandé  que  la  Caiffe  d’efcompte  remît  fes  8o  tnd bons 
portés  au  Décret  du  19  Décembre  , à mefure  des  befoi^ 
L Tréfor  public  , & fans  aucune  compenfation  du 
moins  avec  les  refcriptions  & affignations  qui  lux  r D 
talent  en  porte-feuille  , & dont  Vecheance  n emit  point 
encore  arrivée  ; il  s’eft  fondé  fut  ce  que  le  Decret , en 
ordonnant  que  les  80  millions  feroient  fournis  au 

premier  Juillet  , ayant  eu  effentielleinent  en  vue  d^e 
pourvoir,  dans  cet  intervalle,  aux  befoins  du  Prefor 
Lblic,  c’étoit  à l’adminiftration  des  finances  , qui  con- 
Liflbit  feule  la  mefiire  de  ces  belbins  , â déterminer 
en  conféquence  la  proportion  & les  époques  dans  lel- 
quelles  les  80  millions  feroient  fournis. 

« Les  Adminiftrateurs  ont  objefté,  que  le  Décret  ne  con- 
tenant rien  de  pofitif  à cet  égard , &c  ayant  fixé  un, 
autre  côté  qu’il  ferolt  délivré  à la  Caiffe  d’efcompte  170 
millions  d’affignats,  tant  pour  le  rembourfement  des  9e 
millions  quelle  avoir  avancés  en  1789,  que  pour  celui 
des  80  millions  qu’elle  devoir  fournir  dans  les  fix  pre- 
miers mois  de  Z790.  il  étoit  de  leur  devoir  de  com- 
biner les  remifes  qu’ils  avoientà  faire  au  Tréfor  public, 
de  manière  que  la  Caiffe  d’efcompte  ne  fe  trouvât 
jamais  avoir  de  créances  fur  l’État  , à raifon  de  fes 

fiapp.  de  M-  Ànfon,  &c.  ^ ? 
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avances  , au-delà  de  170  millions.  Ils  ont  ajoute  quiîs 
auroient  cm  d’autant  plus  devoir  compter  fur  la  compen- 
fation  , que  M.  le  Premier  Miniftre  ^des  finances  , 
dans  fon  Mémoire  du  14  Novembre  dernier , avoit  porté 
en  dépenfe  la  fomme  nécefiaire  pour  le  rembourfement 
du  prêt  de  25  millions,  fait  par  les  Adionnaires  , eu 
Janvier  1789.  Enfin  ils  ont  obfervé  que,  s’ils  complet- 
toient , dans  le  courant  de  Mars , le  payement  des  80 
millions  fans  aucune  compenfation  ultérieure  , il  leur 
refteroit  en  outre  pour  1 5 millioiis  d effets  fur  le  Tre- 
for  public , payables  en  Avril  , Mai  Sc  Juin  ^ & ils  ont 
infifié , par  ces  différens  motifs  , pour  que  ces  1 5 mil- 
lions fufient  reçus  en  complément  des  80  millions  de- 
mandés. 

33  L’Affemblée  Nationale  ayant  pris  en  confideration  la 
Note  particulière  de  M'.  le  Premier  Miniftre  des  finan- 
ces , M.  le  Préfident  a écrit  aux  Adminiftrateurs  de  la 
Cailft  d’efeompte  , qu’il  étoit  chargé  de  leur  marquer 
quUs  dévoient  s acquitter  en  effets  payables  dans  le 
mois  de  JSlars, 

>3 "Comptables  de  leur  conduite  aux  Adionnaires  & 
au  public  , les  adminiftrateurs  ont  cru  devoir  mettre 
fous  les  yeux  de  l’Aflembiée  les  motifs  qui  les  avoient 
portés  à infifter  fur  la  compenfation  , mais  l’AiTemblée 
ayant  décidé  qu’il  étoi.t  du  devoir  de  la  GaiiTe  d’efeompte 
d’effeduer  le  payement  des  80  millions , conformément 
à la  Note  de  M.  le  Premier  Miniftre  des  finances , ks 


1 \ 

Adminiftrateurs  ont  obéi  â ce  Décret,  dans  la  ferme 
confiance  que  ce  payeme'nt  anticipé  ne  rendra  point  ri 
premier  Juillet  la  Caifîe  d’^efcompte  créancière  de  l’Etat 
au-dela  des  lyo^millions  décrétés  le  15?  Décembre  der** 

nier.  ^ 

5?  En  donnant  ce  nouveau  témoignage  de  dévouement 
te  de  zèle , ne  fera-t-ii  pas  permis  aux  adminiftrateurs 
de  la  Caifte  d’Efeompee  de  fixer  un  moment  l’atten- 
tion  de  l’Afifemblée  fur  le  fort  de  lecablifiTement  qu ils 
dirigent  ? Depuis  long  - tems  , & fans  interruption  , 
pus  les  aétes  de  leur  adminiftration  font  marqués 
par  le  défintéreftèment  & le  patriotifme.  Que  n a pas 
fait  la  Caifte  d'Efeompte  pour  répondre  aux  vues  de 
rAftemblée  Nationale , & pour  fervir  le  public  ? Elle 
a fait  venir  , à grands  frais , du  numéraire  de  l’étranger 
pour  alimenter  des  parties  importantes  du  fervice  de  la 
Capitale  • te  cette  opération  ruine ufe , elle  k continue 
par  pur  zèle  & fans  en  avoir  contradé  l’obligation.  Pour 
diminuer  la  inafte  de  fes  billets  , elle  a cherché  de  toutes 
parts  a placer  .les  aftignats  & les  annuités  qui  lui  font 
afturées  , foit  en  recevant  fes  propres  billets  en  échange, 
foie  en  promettant  un  intérêt  fupérieur  à cèlui  qu  elle 
doit  recevoir,  foit  en  offrant  encore  d’autres  avantages. 

3>  Jufqu  a préfent  le  cours  des  circonftanses  générales,  te 
le  défaut  de  confiance , qui  n’a  fait  que  s’accroître , .onjp 
fait  par-tout  rencontrer  des  obftacles  ; & la  feule  opération 
qui  ait  eu  du  fuccès , eft  celle  qui  dépendoit  des  kdion- 
naires  eux-meines , l’appel  de  1^00  liv.  par  adion,  qui 


a déj»  fait  rentrçf  pr^  d?  vingt  mlUions  à la  Caiffê. 

„ Cependant  ,tous  ces  facrifiees  font  méconnus , tous  ces 
efforts  font  calomniés  ; on  ne  veut  pas  eonfideter  que 
les  aftionnaires  de  la  Caiffe  d’Efcompte  ne  font  autre 
chofe  qu  un  corps  de  créanciers  de  l’Etat , ma.  un  corps 
vraiment  adif,  vraiment  utile,  qui  ajoute  . 

de  nouveaux  fervices  à ceux  qu’il  a de, a 
en  fervant  la  chofe  publique  . voit  fans  celTe  deg  t ^ 
capitaux,  fans  aucune  autre compenfation  que  1 efpetance 
li’un  avenir  plus  heureux. 

rAffemblée  Nationale  feroit-elle  indifférente  àcescon- 

fidérations?  Elle  a été 

pommer  des  Commiffaires  qui  furveillaffent  habitue 
anent  les  opérations  de  la  Caiffe  d’efcompte  , & qui , PJ 
leur  témoignage  irrécufable  , écartaffent  les  foupçons , cal- 

Elle  en  a été  follicitée  par  les  Reprefentans  ^ ^om 
p.nne , elle  vient  de  l’être  encore  par  le 

Pe  des  Finances,  les  Adminiftrateurs  joignent  leur^ 
humbles  fupphcations  à.  ces  Ift 

ment  de  fans'Liche  à un  travail  ingrat  & pembk  c eft 
au  nom  de  l’intérêt  public  qu’ils  coniurent  1 Affemb^^e 
Nationale  de  donner  à la  Caiffe  d’efcompte  cette  ma. 
<jue  éclatante  d’une  protedion  méritée.  Ce  ^era  “u  ! 
Adionnaires  un  premier  dédommagement  de  leurs  perKS  , 
elle  fera  pour  les  Adminiftrateurs  un  appui  on  ^ 
eft  impoffible  de  fe  paffer  plus  long-temps,  & üs  y trou. 
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feront  encore  la  jufte  récompenfe  de  leur  définterefle- 
ment,  de  leur  dévouement  & de  leurs  peines. 

Nous  femmes  avec  un  profond  refpeâ:, 

Monfîeur  le  Préfident , 

Vos  très-humbles  & très-obéiflans 
ferviteurs , 

Paris  ^ 12  Mars  179Q. 

Les  Admînijîrateurs  de  la  Çaijffe  ctEfcompte  ». 

Vous  voyez,  Meffieurs  , que  les  Admimftrateurs  de 
la  CailTe  d’Efeompte  , en  héfitant  à donner  les  quatre- 
vingt  millions  avant  le  premier  Avril , ne  faifoient  que 
remplir  un  devoir  vis-à-vis  des  Aélionnaires  qulîs  repré- 
fentent , vis-à-vis  des  Porteurs  de  billets  dont  ils  doi- 
vent regarder  les  droits  comme  facrés  , vis-à-vis  de  voiis- 
mêmes  , en  craignant  dç  s’écarter  de  la  lettre  de  vos 
Décrets  qui  n annonçoient  l’avance  qu’en  fix  mois. 

Vous  appercevez  maintenant  , que  dès  que  les  quinze 
millions , dont  les  échéances  tombent  en  Avril  , Mai  & 
Juin  , ne  font  pas  partie  des  cent  foixante  ôc  dix  millions 
dont  vos  Décrets  ont  impofé  à la  CailTe  d’Efeompte  le 
devoir  de  faire  l’avance  d’ici  au  premier  Juillet , il  feroit 
poflible  que  fa  créance  fur  l’État  fe  portât  d’ici  à cette 
époque  à cent  quatre-vingt- cinq  millions  , ôc  pour  s’ex- 
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pofer  à Gêtte  poffibilité , ii  a fallu  toute  fa  foiimiffion  à 
vos  délits  5 & à la  néceflîté  des  circonftances. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  que  lorfque  la  note  du  Pre- 
mier Miniftre  des  Finances  fut  lue  dans  cette  AlTerpblée  , 
le  6 de  ce  mois , le  reproche  qu’elle  contenoit  donna  à la 
CaifTe  d’Efcompte  l’apparence  d’un  refus  plus  que  févère , 
tandis  qu’elle  rempliffoit  féverement  un  devoir , en  craignant 
de  s’écarter  de  la  teneur  de  votre  décret  du  1 9 Décembre 
1789. 

Depuis  l’époque  de  la  lettre  que  je  viens  d’avoir  l’honneur 
de  vous  lire , les  circonftances  ont  encore  changé  d’une 
manière  frappante  , relativement  à la  pofition  de  la  Caifli 
d’Efcompte  vis-à-vis  des  finances  de  l’Etat  ; ôc  ce  chan- 
gement mérite  dès  aujourd’hui  toute  votre  attention. 

Votre  Décret  du  17  de  ce  mois  , en  autorifant  la 
vente  des  biens  du  Domaine  ôc  du  Clergé  jufqu’à  con-? 
ciirrence  de  deux  cent  paillions  3 fait  prévoir  quelque  dif- 
férence dans  la  forme  du  paiement  que  vous  avie?  defî- 
tipé  à la  CailTe  d’Efcompte. 

Vous  lui  aviez  donné  des  aflignats  j déjà  il  lui  en 
avoit  été  délivré  ; déjà  elle  en  négocioit  • déjà  fa  corref- 
pondance  à cet  égard  s’établilToit  : un  nouvel  ordre  de 
chofes  paroît  fe  préparer  • fes  arrangemens  vont  être  in- 
tervertis j les  porteurs  d’aflignats  vont  s’occuper  du  fort 
de  ces  effets , l’époque  de  leur  rembourfement , annoncée 
pour  des  quotités  confidérables  de  mois  en  mois  en  179I3 
ne  fe  concilie  plus  avec  la  forme  des  ventes  qu’il  faut 
régler  pour  l’exécution  de  votre  Décret  du  1 7 de  ce  mois. 
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De  là  naît  la  néceflîté  la  plus  urgente  de  pourv\)ît 
non-feulement  à la  tranquillité  des  Porteurs  d affignats  ^ 
dont  le  nombre  neft  point  fans  doute  très-grand  jufqu’à 
préfent , non  pas  feulement  encore  à Fintérêt  des  adion- 
naires  , qui  ne  doit  pas  être  en  péril  d’après  Fauthen- 
ticité  de  leurs  créances  , mais  fur-tout  j Meilleurs , aux 
droits  des  Porteurs  de  billets , les  plus  facrés  de  tqus  ; 
ce  font  eux  qui  ont  des  titres  recommandables  à vos  foins , à 
votre  vigilance  , à votre  protedion  : c eft  pour  eux  par- 
ticulièrement que  le  Comité  des  Finances  vous  propofe 
de  furveiller  les  opérations  des  Adminilàrateurs  , qui  de 
leur  côté  vous  le  demandent  depuis  fi  long-tems  , avec  la 
confiance  de  Fintégdté. 

Cette  furveillâiice  devient  de  plus  en  plus  indifpen- 
fable,  depuis  que  le  gage  des  affignats  va  pafler  dans 
les  mains  des  Municipalités.  De  nouveaux  arrangemens 
nous  font  didés  par  les  circonftances , & dans  peu  de 
jours  votre  Comité  des  Finances  s’expliquera  à cet 
égard.  Mais  il  regarde  comme  un  préalable  important  ? 
comme  un  ade  de  fage  adminiftration  relativement  au 
crédit  & à la  tranquillité  publique  , que  quelques-uns 
des  douze  CommifTaires  , nommés  pour  avifer  au  choix 

à V eflimatïon  des  biens  qui  doivent  être  aliénés  aux 
Municipalités  , foient  autorifes , dès-à-préfent  , par  vous 
à prendre  connoi fiance  du  nombre  d’afiignats  délivrés  i 
la  Caifie  d’efcompte  ou  négociés  par  elle  : à avïfer  aux 
mo)^ns  de  concilier  l’aliénation  dont  ils  font  chargés, avec 
la  fureté  du  gage  des  porteurs  de  billets  ; enfin  à pré- 
parer les  opérations  devenues  à cet  égard  indifpeniables^ 


1 


II 

& dans  le  plus  court  délai.  Toutes  ces  précautions  doi- 
vent précéder  Taliénation  Ôc  même  Teftimation  des 
biens. 

Il  eft  notoire  qu’une  quantité  équivalente  à deux  cent 
millions , fera  tôt  ou  tard  défignée  • la  forme  du  paye- 
ment ne  peut  donc  être  troptot  déterminée. 

Votre  Comité  des  Finances  perfitadé  que  cette  exten- 
fion  de  pouvoirs  attribués  à vos  CommilTaires  induera 
beaucoup  fur  le  crédit  ôc  la  tranquillité  publique  , de 
qu’elle  ne  vous  paroltra  devoir  éprouver  dans  les  circonf- 
tances  préfentes  aucune  difficulté  , ma  chargé  de  vous 
préfenter  le  projet  de  Décret  fuivant. 

L’Affieniblée  Nationalcj  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  des  Finances , a décrété.  &:  décrète  que  les  douze 
Commiffiaires  nommés  par  fon  Décret  du  17  decemois^ 
pour  avifer  au  choix  ôc  à reftimation  des  biens  doma- 
niaux & eccléfiafèiques , qui  feront  vendus  ôc  aliénés  à 
la  Municipalité  de  Paris  , ôc  autres  Municipalités  du 
Pvoyaume,  font  autorifés  à choifir  quatre  d’entre  éiix 
pour  prendre  connoiffiaiice  fucceffivement  de  la  fituation  ôc 
des  opérations  habituelles  de  la  Caiffie  d’efeompte,  ôc  pour 
mettre  la  commiffion  en  état  de  concilier  l’intérêt  des 
Créanciers  de  la  Calife  d’efeompte,  porteurs  de  fes  billets  , 
avec  les  mefures  qui  pourroient  être  prifes  avec  lefdites 
Municipalités , relativement  aux  biens  domaniaux  Ôc  ec- 
cléfiailiques  5 qui  leur  feront  aliénés, 

L’AIfemblée  Nationale  a adopté  ce  projet  de  Décret. 
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